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ARRÊTÉ 

DE  ROUEN. 
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Ji-JE  bureau  afifemblé  ayant  adrelTe  de 
très-humbles  6c  très-relJoe£lueu/es  fuppli- 
cations  à Sa  Majeidé  , tendantes  à établir 
que  l’édit  de  fuppreflîon  des  bureaux  des 
finances,  porteroit  un  préjudice  notable 
à l’état  6c  à la  fortune  d’un  grand  nom- 
bre de  magiflrats , qui  s’étoient  voués  au 
lèrvice  du  Roi  6c  du  public. 

Confidérant  que  cet  édit  eft  contraire 
à toutes  les  lois  qui  les  ont  établies  , con- 
traire aux  intérêts  du  Roi  6c  de  les 
finances  ; que  les  tréforiers  de  France  , 
inftitués  dès  l’origine  de  la  monarchie 
pour  la  conlèrvatioii  des  domaines  de 
Sa  Majeflé  , tiennent  efièntiellement  à la 
conftitution  de  l’état  ; que  les  généraux 
dôs  finances  , réunis  aux  nremiers  offi- 


^ 4 ). 

Ciers  5 doivent  leur  exiflence  aux  états 
généraux  de  la  nation  ; qu’ils  ont  été  éta- 
blis ^ 3 5 5 ? Jean  , de  l’avis 

desdits  états,  qu’ils  furent  confirmés  par 
autre  ordonnance  de  1360  , qu’on  créa 
auffi  5 dans  le  même  temps  , des  ofiiciers 
populaires , ibus  la  dénomination  d’élus 
& grénetiers  , qui  reflortifloient  aux  gé- 
raux  , connus  aujourd’hui  ibus  le  titre  de 
bureaux  des  finances  &.  de  cours  des 
aides  ; que  ces  tribunaux , établis  tant  par 
les  lois  conflitutives  de  l’état  , que  du  vœu 
général  de  la  nation , ne  peuvent  être  pri- 
vés de  leurs  offices  que  pour  forfaiture 
préalablement  jugée  par  des  juges  compé- 
tens  , maxime  fondamentale  de  l’état  , 
reconnue  iblemnellement  au  dernier  lit  de 
juftice  où  le  chef  de  la  magiflrature  à 
manifefté  , au  nom  du  Roi  : que  la 

>>  deftitution  peribnnelle  d’un  juge  pour 
>î  en  établir  un  autre  , où  , ce  qui  ièroit 
yy  la  même  choie  , la  iupprefîion  d’un 
» tribunal  , pour  lé  remplacer  par  un  au- 
» tre,  exige  une  forfaiture  préalablement 
» jugée  : que  c’eft  la  iauve-garde  de  la 
» magiflrature  , ou  plutôt  des  peuples , 
» auxquels  la  juflice  efl  adminiflrée  au 
yy  nom  du  Roi  ». 
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Que  c’efl:  fous  cette  fauve-garde  que  la 
magirtrature  fe  place  avec  confiance. 

Confidérant  que  l’cdit  dont  il  eft  ques- 
tion 5 eft  contraire  aux  droits  Sacrés  de  la 
propriété  ,•  qu’il  prive  plus  de  huit  cents 
m.agiftrats  , & leur  poftérité  , d’un  état 
qu’ils  ont  embrafte  fous  la  foi  des  lois  les 
plus  Iblemnelles  5c  les  plus  Sacrées  , 6c 
dans  l’efpoir  de  fe  rendre  utiles  au  Roi 
6c  au  public. 

Que  pour  la  confèrvation  de  cet  état , 
ils  ont  5 en  moins  de  quarante  ans , verSé 
plus  de  treize  millions  dans  les  coffres 
du  Roi, 

Que  les  tréfbriers  de  France  ne  dé- 
voient pas  craindre  leur  fuppreffîon  dans 
un  temps  ou  leurs  droits  6c  leurs  fonc- 
tions ont été  fblemnellement  reconnus  , 
& que  deux  d’entre  eux  ont  été  choifis 
pour  faire  , en  qualité  de  commilïàires  du 
Roi  5 l’ouverture  des  aflemblées  provin- 
ciales- du  Mans  6c  d’Angers  , ce  qui  eft 
une  flilte  néceffaire  du  droit  inconteftable 
qu’ils  Ont  d’affifter  aux  états  généraux  des 
provinces , 6c  dont  a joui  invariablement 
le  bureau  des  finances  de  Rouen , toutes 
les  fois  que  la  province  de  Normandie  a 
tenu  fes  états  généraux. 
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Que  cet  édit  eft  tellement  défaftreu?^ 
8c  ruineux  pour  les  membres  de  tous  les 
bureaux  j qu’il  rend  le  fort  des  familles 
des  titulaires  plus  fâcheux  , que  s’ils  eufo 
font  perdu  quelques  jours  plutôt,  l’auteur 
de  leurexiftence. 

Que  les  officiers  des  bureaux  des  fi- 
nances faifant  corps  avec  la  magiftrature , 
ne  peuvent  être  traités  différemment  que 
les  autres  magiftrats  , fur  lelquels  la  loi 
févere  de  la  foppreffion  a frappé  j qu’ils 
doivent  dans  tous  les  temps  jouir,  ainfi 
qu’eux  , des  droits  , honneurs  8c  préro  - 
gatives attachés  eflentiellement  à leurs 
offices  , tels  que  la  nobleflè  6c  autres 
prérogatives  8c  privilèges  fondés  fur  les 
lois  -les  plus  folemnelles  , d’après  lefquel- 
les  ils  ont  contracté. 

Le  bureau  prenant  tous  ces  objets  en 
confidération , 8c  n’étant  que  trop  fondé  , 
( d’après  ce  qui  s’efi:  paflé  dans  les  autres 
cours  6c  tribunaux  , qui  fe  font  voués 
avec  tant  de  zèle  & de  patriotiftne  à 
la  confervation  des  lois  fondamentales 
de  la  monarchie  , ) à craindre  qu’on  ne 
le  prive  du  droit  naturel  8c  conftltution- 
nel  de  délibérer  en  liberté  , 
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A arrêté  unanimement  dans  cette  cir- 
conftance  défaflreufe  , de  protefler  d’a- 
vance 5 comme  de  fait  il  protefte  con- 
tre toute  tranfcription  illégale  , qui  pour- 
roit  être  faite  fur  fes  regiftres.,  fans  dé- 
libération libre  & préalable  ; Sc  avant 
la  réponfe  faite  à fes  très-humbles  6c 
très-refpeftueufès  fupplications  , il  déclare 
qu’il  ne  peut  , ne  doit  8c  n’entend  don- 
ner aucun  confèntement  à fà  fiipprefïion 
& à tout  ce  qui  pourroit  être  fait  de 
contraire  ' aux  lois  & aux  formes  ordi- 
naires. Il  déclare  encore  qu’il  ne  ceflera 
de  réclamer  dans  tous  les  temps  contre 
un  édit  évidemment  furpris  à la  bonté  & 
à la  juftice  de  Sa  MajeRé. 

Du  jeudi  2 9 Mai  1788, 


